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Question écrite n° 16481

Texte de la question

M. Jérôme End interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle,
énergétique et numérique sur les pratiques de PC SOFT depuis son rachat par Two Squared France II et sur les
conséquences potentielles pour le pays d'un point de vue économique et sécuritaire. La société française PC
SOFT basée à Montpellier a été rachetée fin 2024 par un groupe européen, Two Squared France II, qui lui-
même appartient à deux sociétés canadiennes : Constellation Software Inc et sa filiale Volaris Group,
spécialisées dans le rachat de sociétés éditrices de logiciels. PC SOFT développe notamment les logiciels
WinDev, WebDev et WinDev Mobile, utilisés par des milliers de TPE, PME, éditeurs et services informatiques,
qui œuvrent parfois au sein de secteurs stratégiques pour notre pays. Avec le rachat, les activités de ces
structures sont donc passées sous le contrôle de Two Squared France II. Ce changement a d'importantes
conséquences au niveau économique. En effet, la société qui a racheté PC SOFT convertit les licences
perpétuelles en abonnements récurrents et augmente progressivement les tarifs. Cette politique est difficilement
supportable pour de nombreuses entreprises, dont un certain nombre seront certainement amenées à déposer
le bilan dans les semaines ou mois à venir. Malheureusement, un grand nombre d'entre elles ne peuvent pas se
défaire de leurs contrats, car dans le cas de WinDev, le langage de programmation propriétaire au cœur des
outils PC SOFT, le WLangage, n'existe nulle part ailleurs. Ceci pourrait d'ailleurs constituer un abus de position
dominante et aller à l'encontre des lois européennes. En supplément du coût exorbitant de la nouvelle
plateforme de développement, l'entreprise prévoit également une redevance annuelle sur le module permettant
de faire fonctionner les applications réalisées par les développeurs et déployées chez les clients finaux. PC
SOFT facturera ainsi avec son nouveau modèle les clients de ses clients. Compte tenu du fait que ces clients
finaux ne sont pas contractuellement liés à PC SOFT, il est légitime de s'interroger sur la légalité de cette
pratique. Pour autant, les conséquences des pratiques de PC SOFT peuvent également être importantes du
point de vue de la sécurité nationale. En effet, de nombreuses sociétés ou administrations usant de logiciels faits
en WinDev agissent dans des domaines particulièrement stratégiques pour le pays. Parmi les utilisateurs, on
trouve par exemple le ministère de l'éducation nationale, les Hôpitaux de Paris, certaines CPAM, des
entreprises travaillant dans le contrôle aérien, la défense, etc. Sur des espaces faisant la promotion de nouvelles
versions de Windev, de grandes entreprises aux activités particulièrement sensibles sont mentionnées, telles
que Safran, Thalès, Dassault Aviation, Aéroports de Paris, Ariane espace, etc. Il lui demande que les services
compétents soient saisis en urgence et qu'une enquête soit menée pour savoir combien de structures
stratégiques utilisent ces logiciels et quelles seraient les conséquences potentielles pour le pays si elles ne
pouvaient plus y avoir recours, du fait notamment d'une charge financière qui deviendrait trop importantee,
d'autant plus qu'il est essentiel d'éviter des cessations brutales d'activité dans des secteurs touchant notamment
à la santé ou à la sécurité des concitoyens.
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